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Réfugiés LGBTI: le cas du Brésil
Henrique Rabello de Carvalho

Le Brésil présente une longue tradition de fournir un 
abri et une assistance aux personnes persécutées 
pour des raisons politiques, raciales et sociales. Suite 
à la publication des directives de l’UNHCR relatives 
à la définition d’un groupe social en tant que groupe 
cohésif et vulnérable dont les membres partagent 
les mêmes caractéristiques identitaires, le Comité 
national du Brésil pour les réfugiés (CONARE1) a 
établi que les minorités sexuelles devraient être 
considérées comme un groupe social aux fins de 
l’application de la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés et du droit brésilien des réfugiés.2 

Dans son analyse du bien-fondé de la crainte et de la 
persécution comme motifs d’une demande d’asile, 
le CONARE prend en compte la criminalisation des 
relations sexuelles entre les adultes de même sexe pour 
évaluer les menaces qui pèsent sur la vie et la liberté 
des demandeurs d’asile dans leur pays d’origine. Sur 
193 pays, 78 disposent toujours de lois criminalisant 
les actes sexuels consensuels entre deux adultes du 
même sexe. Les sanctions encourues vont de plusieurs 
coups de fouet (ex: Iran) à deux mois de prison (ex: 
Algérie) ou encore à la perpétuité (ex: Bangladesh) 
voire même la peine de mort (Iran, Mauritanie, Arabie 
saoudite, Soudan, Yémen).3 A l’opposé de ce mouvement, 
la Cour suprême du Brésil a reconnu, en mai 2011, 
que les couples homosexuels ont les mêmes droits 
que les couples hétérosexuels, y compris le droit à un 
traitement identique et à ne pas subir de discrimination. 

Toutefois, les politiques publiques en défense et en 
faveur des personnes LGBT ne sont ni suffisantes ni 
efficaces pour réduire les violences homophobes au 
Brésil. Au contraire, les violences contre les gays et les 
lesbiennes, y compris les meurtres, sont en constante 
augmentation. Le Brésil ne s’est doté d’aucune loi contre 
les crimes haineux et n’a instauré aucune institution 
ni aucun projet chargé de recenser les violences et les 
crimes homophobes. Une loi criminalisant l’homophobie 
est en attente depuis plus de dix ans au Congres National.

Ainsi, pour l’instant, grâce à la reconnaissance des 
minorités sexuelles comme un groupe social en termes 
de droit à l’asile, le droit brésilien des réfugiés et la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés 
continuent d’être les outils les plus puissants pour 
défendre les droits des réfugiés LGBTI au Brésil.
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prive d’un véritable accès aux services du centre de 
détention ou s’apparente à une peine d’isolement punitif.3 
La jurisprudence de la Commission interaméricaine des 
droits de l’homme traite de plus en plus fréquemment 
de questions de droits humains des personnes LGBTI, 
ayant estimé pour la première fois que la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme interdit toute 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.4

À ces normes relatives aux droits humains, viennent 
s’ajouter les Principes de Jogjakarta, des lignes 
directrices rédigées en 2006 par un groupe d’experts 
juristes qui examinent la manière dont les principes 
fondamentaux des droits de l’homme s’appliquent aux 
minorités sexuelles.5 Bien que ces principes n’aient pas 
de valeur contraignante pour les États, ils articulent 
les principales protections internationales à l’intention 
des minorités sexuelles et proposent des orientations 
aux États sur les meilleurs pratiques visant à garantir 
le respect des droits humains des populations LGBTI.  
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